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Religion et politique en Israël


Dès son acte de fondation, l’Etat d’Israël présente un double visage. D’une part produit de la sécularisation politique du sionisme il s’ancre dans le présent, d’autre part produit d’un héritage religieux il s’inscrit dans un passé immémorial. Le contexte de la déclaration d’indépendance, la menace du jeune état par les pays arabes coalisés, avait en effet nécessité de recourir à un compromis des plus larges afin de supprimer toute velléité de contestation et de susciter un sentiment patriotique. Ainsi les sionistes modernistes en majorité laïcs des origines décidèrent d’entrer dans la voie du consensus avec les religieux. On le voit par exemple dans l’invocation protectrice de la fin du texte au « rocher d’Israël » qui permet aux religieux d’entendre « Dieu » et aux agnostiques « peuple juif ». De même la dénomination de l’état, « Etat d’Israël »  évite un « Royaume d’Israël » à trop forte connotation religieuse, et une « République d’Israël » inacceptable pour les religieux. Désir de ratisser large grâce au consensus, ou bien ambivalence consubstantielle de l’entité sioniste, cette dualité de son caractère amène à se poser certaines questions qui demeurent récurrentes dans le débat qui oppose religieux et laïcs en Israël.


Quelle est la place de la religion dans la vie politique ? Est-elle si importante qu’on puisse parler de théocratie ?


C’est ce que nous verrons en voyant d’abord en quoi Israël revêt tous les aspects d’un régime théocratique, puis nous nuancerons cela en montrant que sa laïcité est indéniable.

I. Une emprise du religieux sur la vie politique et l’espace public qui fait débat

A. Religion et proportionnelle pure

-Un premier critère pour appréhender l’importance de la religion juive dans la vie politique israélienne est tout d’abord l’importance qu’elle prend dans le cadre des élections au scrutin proportionnel pur. Les partis religieux de petite taille ayant un faible nombre d’électeurs sont à même d’être représentés. On remarque en effet qu’à partir de 1996, leur importance est grandissante avec 19,6% des votants alors que depuis 1992 le seuil se situait autour de 10,5% des votants. Ce chiffre ne cessant d’augmenter depuis, les partis religieux sont devenus les arbitres essentiels et instables de toute coalition, ou bien des minorités de blocage intransigeantes.

-On peut faire des remarques au sujet de la progression des partis religieux en donnant des principaux une brève description en fonction de leur importance.

· Tout d’abord le premier d’entre eux, le parti national-religieux (mizrahi )est issu de la première synthèse entre le sionisme politique et la religion. Il est moins dogmatique que les autres partis sur le plan religieux et s’attache de plus en plus aux question de politique traditionnelles depuis trois décennies. Cependant son importance même si elle reste forte tend à décroître. Les raisons toutefois de sa subsistance en tant que parti religieux modéré restent la réticence de certains électeurs laïcs  face à la virulence de certains discours ultra-laïcs voire anti-religieux de certains gouvernements et notamment des travaillistes.

· Vient ensuite le parti ultra-orthodoxe Agoudat Israël et ses alliés (haredi), représentant de l’orthodoxie ashkénaze traditionnelle.

· Enfin le parti Shas apparu en 1984 représente un nouveau courant de l’orthodoxie sépharade. Il a connu la plus forte progression de tous les partis religieux. 

B. Religion et gouvernement

-Une particularité israélienne est l’existence propre et active d’un ministère des Affaires religieuses. Il est en général occupé par les éléments religieux des coalitions gouvernementales. Cela donne aux personnalités en vue de l’orthodoxie une tribune politique importante. Ce ministère s’est trouvé la cible de vives controverses sur des sujets tels que le mariage et le divorce, le statut des nouveaux immigrants juifs concernés par la Loi du Retour, l’observation du Shabbat, ou le contrôle des pratiques liées au régimes alimentaires dont nous reparlerons plus loin. La principale caractéristique du ministère est qu’il est constamment soumis à la pression du Conseil du Grand Rabbinat. Sa structure est un héritage de l’empire ottoman et du principe du millet où les responsables des différentes religions étaient promu fonctionnaires d’état et chargés de représenter et d’encadrer les membres de leur communauté ainsi que d’établir des tribunaux capables de juger en fonction des différentes lois religieuses en vigueur. Au cours du mandat britannique, ce principe est maintenu et toute autorité est donnée aux tribunaux rabbiniques pour la législation en matière de mariage, divorce, mœurs, et d’autres domaines liés au statut personnel et à des questions religieuses. Ainsi le Grand Rabbinat es-il habilité à donner des interprétations des lois juives dont l’ensemble forme la Halakha.

-Le ministère est également responsable de presque 200 conseils religieux et environ 300 comités religieux  de plus petites communautés, mais également des milliers de synagogues et de leurs rabbins officiels rémunérés par l’état. 

-Si une question tombant sous la juridiction du ministère doit être tranchée, l’affaire est déferrée devant un tribunal spécial composé de deux juges de la Cour suprême et du président de la plus haute cour religieuse de la communauté concernée.

C. Religion et espace public

-Il est intéressant de noter l’importance que prend la religion dans l’espace public notamment à travers l’éducation, la perception que les israéliens ont d’eux-mêmes comme israéliens ou juifs, et un droit civil bien particulier.

-Le système israélien d’éducation est géré par l’Etat et se subdivise en eux réseaux distincts. L’un est purement laïc et l’autre religieux. Mais il subventionne également un troisième réseau dit « indépendant », ultra-orthodoxe de fait. La division entre les deux courants d’éducation religieuse reflète la scission entre la tendance religieuse et sioniste et la tendance purement orthodoxe. Cette dernière voit la fréquentation de ses écoles augmenter de façon assez soutenue depuis 1960. Cette augmentation de la fréquentation des écoles indépendantes témoigne de la radicalisation du mouvement religieux en Israël.

-Mais un autre critère intéressant est la perception que les israéliens ont d’eux-mêmes, juifs ou citoyens de l’Etat d’Israël ? A ce sujet un rapport publié en 1993 par l’Institut Louis-Guttman pour la recherche sociale appliquée apporte des résultats surprenants. En effet elle révèle qu’environ 90% des citoyens d’Israël respectent relativement bien au moins une des principales règles imposées par la religion (respect des fêtes, du Shabbat, du Cacherout, des commandements religieux). De plus les sondages montrent un refus d’une plus grande laïcisation de la vie publique. Cela montre un certain enracinement d’une culture religieuse forte au sein de la population israélienne, ce qui a forcément des conséquences sur l’espace public, comme le témoigne la particularité du code civil israélien.

-Droit civil qui porte l’empreinte profonde de la religion. Ile existe des domaines où l’élément religieux intervient sur le plan législatif :

· Le statut personnel : Comme on l’a vu tout ce qui concerne les mariages et les divorces est entièrement régi par le droit religieux, la Halakha. Cela est bien spécifié par une loi de 1953, dite « loi sur la juridiction des tribunaux rabbiniques ». => article1 : « Tout ce qui concerne les mariages et le divorce des juifs en Israël, qu’ils soient nationaux ou résidents, relève de la compétence exclusive des tribunaux rabbiniques ». => article2 : « Les mariages et divorces des juifs en Israël s’effectuent en vertu des lois de la Thora ». La conséquence de cette loi est que comme la compétence sur les mariages et les divorces appartient aux seuls tribunaux rabbiniques, le mariage est rendu impossible entre une personne juive et une personne non-juive.

· Le respect du Shabbat et des jours de fêtes: l’article 9 de la loi de 1951 « sur les heures de travail et de repos » exprime qu’il « est interdit de faire travailler un travailleur pendant la journée du repos hebdomadaire […] »

· La Cacherout : le respect de la Cacherout n’est imposé que dans les cantines, les restaurants publics, c'est-à-dire seulement en ce qui concerne les collectivités. La loi fixe également les institutions en mesure d’accorder le label cachère. 

· Il existe d’autres domaines ou des lois à caractère religieux sont en vigueur ou font débat. C’est le cas pour les autopsies, les fouilles archéologiques, la fermeture des rues à la circulation pendant le Shabbat, les publicités « immodestes », les avortements.

Transition : Même si l’on voit que de prime abord, il serait facile de confondre Israël avec un régime manipulé par le religieux, il est important de se rappeler que l’Etat reste indiscutablement, sinon laïc, du moins multiconfessionnel et que s’érigent des garde-fous face à l’importance de la religion. 

II. Mais une laïcité de l’Etat qui demeure indiscutable

A. Une emprise du religieux à nuancer

-On peut tout d’abord relativiser l’importance des partis religieux dans la vie politique israélienne par leur nombre de voix. Ainsi, le parti Shas qui, ainsi que nous l’avons vu est aujourd’hui le plus important des partis religieux, ne recueille pas ses voix sur un critère uniquement religieux. En effet, il représente l’ultra-orthodoxie sépharade mais il peut aussi être considéré comme un parti « ethnique » puisque il a été principalement construit par les orthodoxes sépharades qui se trouvent aussi être principalement originaires du Maroc. Il est considéré qu’environ 1/3 de ses électeurs vote pour lui pour des raisons essentiellement ethnique, mais aussi sociale du fait de son action en faveur des quartiers sépharades défavorisés.

-En ce qui concerne la toute-puissance des tribunaux religieux qui leur est souvent reprochée il faut noter que les jugements des cours religieuses sont ensuite exécutés par des cours civiles qui peuvent refuser le jugement des cours religieuses si celui-ci s’avère en dehors de leur juridiction ou qu’ils portent atteinte aux droits naturels des individus.

-On reproche également au droit israélien d’être de fait un droit religieux en raison du caractère religieux de certaines lois. Mais, le droit civil israélien n’est en aucun cas un droit religieux puisque toutes les lois à caractère religieux proposées doivent être adoptée par un législateur laïc, la Knesset.

-De plus il existe un contrôle juridictionnel des autorités religieuses qui n’est pas à négliger. En effet la cour suprême israélienne est en mesure d’aller à l’encontre des tribunaux religieux. On voit cela très bien à travers un exemple célèbre :

· En 1990, la cour Suprême juge l’affaire Ilana Raskin c. Conseil religieux de Jérusalem. Elle concerne un différend entre une danseuse du ventre et le conseil religieux. En effet celui-ci menaçait de retirer leur label cacher aux hôtels où elle se produisait. Arguant du fait que le Cacherout ne concerne que le domaine alimentaire, une plainte est déposée qui aboutit.  
B. Un enjeu démographique

-Dans l’ensemble, recul de la population religieuse du fait que même si sa natalité demeure très forte, elle est de plus en plus compensée par la forte immigration de nouveaux citoyens en provenance notamment d’ex-URSS qui se trouvent être à dominante laïque et donc peu intéressés par le vote religieux. Cet apport démographique risque de noyer le vote religieux d’une part en n’apportant pas leur vote aux partis religieux, mais surtout en faisant augmenter le seuil minimal aux élections législatives. Ainsi les petits partis ultra-orthodoxes qui gardaient une représentation à la Knesset grâce à un seuil faible en valeur absolue comme en valeur relative ne pourront plus la garder et se trouveront dans la situation de groupuscules extrémistes sans la moindre possibilité d’action. Ainsi à long terme on pourrait envisager une Knesset qui ne serait plus régulièrement bloquée par les partis religieux.

-Ce problème se retrouve à une plus grande ampleur au niveau de l’augmentation parallèle très importante de la population arabe dont le vote va plutôt à gauche et certainement pas vers les partis religieux.

-On peut également remarquer que certains ultra-orthodoxes parmi les plus radicaux, ceux que l’on appelle les Netoure Karta, (« les gardiens de la muraille »), refusent catégoriquement de voter pour des raisons de principes. En effet ils ne reconnaissent pas l’existence de « l’Etat sioniste », et ne voient donc aucune raison de s’intégrer dedans. Ainsi le poids qu’ils exercent sur la société israélienne est compensé par le fait qu’ils ne sont pas représentés politiquement.

C. L’existence d’un compromis institutionnel

-Le caractère juif de l’Etat d’Israël est indéniable dans le sens où il est reconnu ainsi constitutionnellement. En effet Israël a été explicitement créé comme un « Etat juif en terre d’Israël », de plus ce fait est fortement souligné par la symbolique nationale avec le drapeau bleu et blanc frappé de l’étoile de David inspiré par le châle de prière, ainsi que l’emblème de l’Etat, le chandelier à sept branche empruntés tout deux à la tradition religieuse.

-Cependant il y un paradoxe apparent dans le fait que l’Etat d’Israël n’a aucune religion d’Etat établie, la religion juive ayant certes un statut particulier mais étant supposée comme distincte d’un état que l’on peut à ce moment là qualifier de laïc et de multiconfessionnel.

-De plus la nationalité n’est pas fermée aux non-juifs, on le voit notamment dans l’intégration des populations arabes dans la citoyenneté, mais également par le fait que si un mariage est contracté à l’étranger avec une personne non-juive, celle-ci obtient tout de même la nationalité israélienne.


On a donc montré que si le religieux a une place privilégiée dans la vie politique israélienne et que dans de nombreux domaines il tend à imprimer son empreinte de façon insistante, la religion n’est toutefois pas au centre de la vie politique dans le sens où elle ne constitue pas l’élément de référence de la vie politique. On ne peut dès lors en aucun cas parler de  théocratie. 


Par contre on peut s’interroger sur la pertinence du statu quo imposé par les minorités politiques à caractère religieux qui laisse perdurer une situation où la politique ne peut se passer de la religion pour de simples raisons de solidité des coalitions, et où les concessions aux milieux ultra-orthodoxes souvent extrémistes sont inévitables.
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